
DOSSIER DE DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Le 25/02/2026 

Bien : Appartement 
Adresse : 

53 rue du Petit Paris 
57200  SARREGUEMINES 

Numéro de lot : 
Référence Cadastrale : 00023 - 0026 

Date de visite : 24/02/2026  
Opérateur de repérage : CERATI  Manuel 



NOTE DE SYNTHESE DES CONCLUSIONS 
RAPPORT N° LAPIERRE 24.02.26 1165

INFORMATIONS GENERALES 

Type de bien : Appartement 
Nombre de pièces : 3  

Adresse : 
53 rue du Petit Paris  
57200 SARREGUEMINES 

Réf. Cadastrale : 00023 - 0026 

Bâti : Oui     Mitoyenneté : Oui  

Date de construction : 1964 

situation :  

DIAGNOSTIC ELECTRICITE 
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou 
lesquelles il est recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

CONSTAT AMIANTE 
Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, il a été repéré des matériaux et 

produits contenant de l'amiante 



DIAGNOSTIC DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE D'ELECTRICITE 
Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les 

-7, R126-35, 36 et R134-149 du code de la construction et de l'habitation. Norme NF C16-600 de
juillet 2017. 

1 DESIGNATION ET DESCRIPTION DU LOCAL D'HABITATION ET DE SES DEPENDANCES

Localisation du ou des immeubles bâti(s)

Département : MOSELLE  
Commune : SARREGUEMINES (57200 )
Adresse : 53 rue du Petit Paris 
Lieu-dit / immeuble : 

Réf. Cadastrale : 00023 - 0026 

Désignation et situation du lot de (co)propriété : 

: Appartement 

Date de construction : 1964 
: > à 15 ans

Distributeur : Enedis

Rapport n° : 24.02.26 1165 ELEC

leurs justifications se trouvent au paragraphe 9
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Adresse :  53 Rue du Petit Paris   57200 SARREGUEMINES 

:

: 

Autre le cas échéant (préciser)

3

:

Nom : CERATI 

Prénom : Manuel 

: MCD Expertises

Adresse : 64 Rue de France 

57200 SARREGUEMINES 

N° Siret : 98506752900026

Klarity 

N° de police : CDIAGK000983 date de validité : 01/03/2026 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : LCP Certification , le 
20/02/2026 

N° de certification : 941 
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de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension 
inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des 
isolants des câbles. 

masquées par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder 
(boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la 
maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 

les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 

inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la 
section des conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

5 SECURITE DES PERSONNES 

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

1. 

N° article (1) Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.1.3 b) du logement ou dans un emplacement accessible directement depuis le 
logement. 

ex : palier 

B.1.3 i)
Le dispositif assurant la COUPURE D'URGENCE est placé dans une armoire, 

ex : palier 

terre. 

N° article (1) Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.3.3.6 a2)
Au moins un socle de prise de courant comporte une 

broche de terre non reliée à la terre. 
ex : chambre 

B.3.3.6 a3)
Au moins un CIRCUIT (n'alimentant pas des socles de 

prises de courant) n'est pas relié à la terre. 
ex : luminaires 



3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque
circuit.

Néant 

4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux
contenant une douche ou une baignoire.

Néant 

5. Matériels électriques présentant des risques de contact direct avec des éléments sous tension
Protection mécanique des conducteurs.

N° article (1) Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.7.3 e)
L'installation électrique comporte au moins un dispositif de protection avec 

une partie active nue sous tension accessible. 
ex : salle de bain 

Néant 

Installations particulières : 

ou inversement. 

Néant 

P3. La piscine privée ou le bassin de fontaine 

Sans objet

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C16-600.
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme NF C16-600.
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles  fondamentales de

article et 

(*)  Avertissement
des 

dispositifs différentiels. 

Informations complémentaires : 

N° article (1) Libellé des informations 

B.11 a3)

B.11 b1) L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B.11 c1) L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF C16-600

6 AVERTISSEMENT PARTICULIER 

N° article (1) 
Libellé des points de contôle n'ayant pu 
être vérifiés selon la norme NF C16-600 - 

Annexe C 
Motifs (2) 

B.5.3 b)
Section satisfaisante du CONDUCTEUR de 
LIAISON EQUIPOTENTIELLE 
supplémentaire. 

Non vérifiable 



N° article (1) 
Libellé des points de contôle n'ayant pu 
être vérifiés selon la norme NF C16-600 - 

Annexe C 
Motifs (2) 

B.5.3 d)

Qualité satisfaisante des CONNEXIONS du 
CONDUCTEUR de la LIAISON 
EQUIPOTENTIELLE supplémentaire aux 
ELEMENTS CONDUCTEURS et aux 
MASSES. 

Non visible 

Pour les points de contrôle du DIAGNOSTIC n'ayant pu être vérifiés, il est recommandé de faire contrôler ces points par un 
installateur électricien qualifié ou par un organisme d'inspection accrédité dans le domaine de l'électricité, ou,si I'installation 
électrique n'était pas alimentée, par un OPERATEUR DE DIAGNOSTIC certifié lorsque l'installation sera alimentée 

(1)  NF C16-600  Annexe C 

(2) 
« Le tableau électrique est manifestement ancien : son ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir être remonté 
sans dommage.» ; 
« Les supports sur lesquels sont fixés directement les dispositifs de protection ne sont pas à démonter dans le cadre du présent 
DIAGNOSTIC : de ce fait, la section et l'état des CONDUCTEURS n'ont pu être vérifiés.» ; 
« L'installation ou une ou plusieurs parties de celle-ci n'étaient pas alimentée(s) en électricité le jour de la visite.» ; 
« Le(s) courant(s) d'emploi du (des) CIRCUIT(S) protégé(s) par le(s) INTERRUPTEUR(S) différentiel(s) ne peuvent pas être 
évalué(s). » 
« L'installation est alimentée par un poste à haute tension privé qui est exclu du domaine d'application du présent DIAGNOSTIC et 
dans lequel peut se trouver la partie de l'installation à vérifier » 
« La nature TBTS de la source n'a pas pu être repérée. » 
« Le calibre du ou des dispositifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES est > 63 A pour un DISJONCTEUR ou 32A pour 
un fusible. » 
« Le courant de réglage du DISJONCTEUR de branchement est > 90 A en monophasé ou > 60 A en triphasé. » 
« La méthode dite « amont-aval » ne permet pas de vérifier le déclenchement du DISJONCTEUR de branchement lors de l'essai de 
fonctionnement. » 
« Les bornes aval du disjoncteur de branchement et/ou la canalisation d'alimentation du ou des tableaux électriques comportent 
plusieurs conducteurs en parallèle » 
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Néant 

-après ne sont pas couvertes par le
présent diagnostic, conformément à la norme NF C16-600 : 

Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
INSTALLATION DE MISE A LA TERRE située dans les parties communes de l'immeuble collectif d'habitation 
(PRISE DE TERRE, CONDUCTEUR DE TERRE, borne ou barrette principale de terre, LIAISON 
EQUIPOTENTIELLE principale, CONDUCTEUR PRINCIPAL DE PROTECTION et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation): existence et caractéristiques; 

Il a été détecté une tension > 50 V sur le CONDUCTEUR NEUTRE lors de l'identification du ou des 
CONDUCTEURS de phase; il est recommandé de consulter un installateur électricien qualifié. 



8 EXPLICITATIONS DETAILLEES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées : 

Appareil général de commande et de protection 
Cet appareil urgence, en un lieu unique, connu et 

sur un 
matériel électrique. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : 
 sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut 

dangereux qui en résulte. 

Dispositif de protection contre les surintensités : 
Les  disjoncteurs  divisionnaires  ou coupe-circuits  à cartouche fusible, à  l'origine de chaque circuit, permettent  de protéger 
les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts circuits. 

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l' origine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Conditions particulières  les locaux contenant une baignoire ou une douche : 
s 

électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques  présentant des risques de contact direct : 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques 
dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés...) présentent 
d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Matériels électriques  vétustes ou inadaptés à l'usage : 
Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties 
nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage normal du 
matériel, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans  les deux cas, ces matériels présentent d'importants 
risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis  les parties privatives : 
e 

d'électrocution. 

Piscine  privée ou bassin de fontaine : 

permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 



Informations complémentaires : 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l'installation électrique : 
on 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
ant sous 

tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits (15mm minimum): 
La présence de puits au  niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment 

9 ET JUSTIFICATION : 

Néant 

DATE, SIGNATURE ET CACHET 

Visite effectuée le 24/02/2026  
Date de fin de validité : 23/02/2029 
Etat rédigé à SARREGUEMINES  Le 24/02/2026 
Nom : CERATI  Prénom : Manuel  



ANNEXE 1  PHOTO(S) DES ANOMALIES 

Point de contrôle N° B.1.3 b) 

Description : 
un emplacement accessible directement depuis le logement. 

Observation(s) 

Localisation : ex : palier 

Point de contrôle N° B.1.3 i) 

Description : Le dispositif assurant la COUPURE D'URGENCE est placé dans une armoire, un tableau, un 

Observation(s) 

Localisation : ex : palier 



Point de contrôle N° B.7.3 e) 

Description : L'installation électrique comporte au moins un dispositif de protection avec une partie active nue 
sous tension accessible. 

Observation(s) 

Localisation : ex : salle de bain 



ANNEXE 2  GRILLE DE CONTROLE 

(Norme NF C16-600) 

N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B1 
Appareil général de commande et de protection 

doit être 
comprise au sens de dispositif de COUPURE D URGENCE 

B.1.3 a) Présence 

B.1.3 b) accessible directement. 

B.1.3 c) Assure la coupure de l'ensemble de l'installation. 

B.1.3 d) INTERRUPTEUR ou DISJONCTEUR. 

B.1.3 e) Uniquement à commande manuelle. 

B.1.3 f) Coupure simultanée et omnipolaire. 

B.1.3 g) Placé à une haut
marches ou estrade). 

B.1.3 h) un escalier escamotable. 

B.1.3 i)

B.1.3 j) Non placé au-

B.1.3 k) Vide. 

B.1.3 l) Vide. 

B2 Dispositifs de protection différentielle (DDR) Oui Non 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B.2.3.1 a) Présence. 

B.2.3.1 b) Indication sur le ou les appareils du courant différentiel assigné (sensibilité). 

B.2.3.1 c) Protection de l'ensemble de l'installation. 

B.2.3.1 d) Non réglable en courant différentiel résiduel (sensibilité) et en temps de 
déclenchement. 

B.2.3.1 e) Vide. 

B.2.3.1 f) Courant différentiel assigné (sensibilité) au plus égal à 650 mA (sauf dans le 

B.2.3.1 g) Vide. 

B.2.3.1 h) plus égal à son courant différentiel-résiduel assigné (sensibilité). 

B.2.3.1 i) Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est présent. 

B.2.3.2 a)
Liaison de classe II entre le DISJONCTEUR de branchement non différentiel 



N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B3 PRISE DE TERRE et INSTALLATION DE MISE A LA TERRE 

B.3.3.1 a) Vide. 

B.3.3.1 b) Elément constituant la PRISE DE TERRE approprié. 

B.3.3.1 c) PRISES DE TERRE multiples interconnectées pour un même bâtiment. 

B.3.3.1 d) Valeur de la résistance de PRISE DE TERRE adaptée au(x) dispositif(s) 
différentiel(s). 

B.3.3.1 e) dispositif différentiel 30 mA et il existe une liaison équipotentielle 
supplémentaire en cuisine. 

B.3.3.2 a)

B.3.3.2 b) Section du CONDUCTEUR DE TERRE satisfaisante. 

B.3.3.3 a)
Qualité satisfaisante de la CONNEXION DU CONDUCTEUR DE TERRE, de 
la LIAISON EQUIPOTENTIELLE principale, du CONDUTEUR PRINCIPAL DE 
PROTECTION, sur la borne ou barrette de terre principale. 

B.3.3.4 a)
CONNEXION assurée des ELEMENTS CONDUCTEURS de la structure 
porteuse et des CANALISATIONS métalliques à la LIAISON 

B.3.3.4 b) Section satisfaisante du CONDUCTEUR de LIAISON EQUIPOTENTIELLE 
principale. 

B.3.3.4 c) Vide. 

B.3.3.4 d) Qualité satisfaisante des CONNEXIONS visibles du CONDUCTEUR de 
LIAISON EQUIPOTENTIELLE principale sur ELEMENTS CONDUCTEURS. 

B.3.3.5 a1) PROTECTION. 

B.3.3.5 a2) TERRE au répartiteur de terre du TABLEAU DE REPARTITION en partie 
privative. 

B.3.3.5 b1) En maison individuelle, section satisfaisante du CONDUCTEUR PRINCIPAL 
DE PROTECTION. 

B.3.3.5 b2) En immeuble collectif, section satisfaisante de la DERIVATION 
INDIVIDUELLE DE TERRE visible en partie privative. 

B.3.3.5 c) Eléments constituant le CONDUCTEUR PRINCIPAL DE PROTECTION 
appropriés. 

B.3.3.5 d) Continuité satisfaisante du CONDUCTEUR PRINCIPAL DE PROTECTION. 

B.3.3.6 a1) Tous les socles de prises de courant comportent un contact de terre.

B.3.3.6 a2) Tous les socles de prises de courant comportant un contact de terre sont 
reliés à la terre. 

B.3.3.6 a3) Tous les CIRCUITS autres que ceux alimentant des socles de prises de 
courant sont reliés à la terre. 

B.3.3.6 a4) Dans le cas d'un ascenseur ou d'un monte-charge privés, porte palière de 
l'ascenseur ou du monte-charge reliée à la terre 

B.3.3.6 b) Eléments constituant les CONDUCTEURS DE PROTECTION appropriés. 

B.3.3.6 c) Section satisfaisante des CONDUCTEURS DE PROTECTION. 

B.3.3.6 d) Vide. 



N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B3 
(suite) 

PRISE DE TERRE et INSTALLATION DE MISE A LA TERRE 

B.3.3.6 f) Vide 

B.3.3.6.1 MESURE COMPENSATOIRE correctement mise en oeuvre dans le cas de 
socles de prises de courant ou d'autres CIRCUITS non reliés à la terre. 

B.3.3.7 a) Conduits métalliques en montage apparent ou encastré, contenant des 
CONDUCTEURS, reliés à la terre. 

B.3.3.7 b) Absence de conduits métalliques en montage apparent ou encastré dans les 
locaux contenant une baignoire ou une douche. 

B.3.3.7 c) Vide. 

B.3.3.7.1 mise à le terre des conduits métalliques en montage apparent ou encastré 
contenant des CONDUCTEURS. 

B.3.3.8 a) Huisseries ou goulottes métalliques contenant des CONDUCTEURS ou sur 
lesquelles sont fixés des APPAREILLAGES, reliées à la terre. 

B.3.3.8 b)
Absence de CONDUCTEURS cheminant dans les huisseries ou goulottes 

ou goulottes métalliques des locaux contenant une baignoire ou une douche. 

B.3.3.8.1 mise à le terre des huisseries ou goulottes métalliques contenant des 

B.3.3.9 a) Absence de boîtes de CONNEXION métalliques en montage apparent ou 
encastré dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 

B.3.3.9 b) Boîtes de CONNEXION métalliques en montage apparent ou encastré, 
contenant des CONDUCTEURS, reliées à la terre. 

B.3.3.9.1 mise à la terre des boîtes de CONNEXION métalliques empruntées par des 
CONDUCTEURS ou CABLES. 

B.3.3.10 a)

B3.3.10 b Vide. 



N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B4 

Dispositif de protection contre les 

surintensités adapté à la section des CONDUCTEURS 

sur chaque CIRCUIT 

B.4.3 a1) de chaque CIRCUIT. 

B.4.3 a2) Tous les dispositifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES sont 
placés sur les CONDUCTEURS de phase. 

B.4.3 b)

B.4.3 c)
CONDUCTEURS de phase regroupés sous la même PROTECTION 
CONTRE LES SURINTENSITES en présence de CONDUCTEURS NEUTRE 
commun à plusieurs CIRCUITS. 

B.4.3 d) Vide. 

B.4.3 e)
Courant assigné (calibre) de la PROTECTION CONTRE LES 
SURINTENSITES de chaque circuit adapté à la section des 
CONDUCTEURS. 

B.4.3 f1)
La section des CONDUCTEURS de la CANALISATION alimentant le seul 
tableau est en adéquation avec le courant de réglage du dispositif de 
protection placé immédiatement en amont. 

B.4.3 f2) chacun des tableaux est en adéquation avec le courant assigné du dispositif 
de protection placé immédiatement en amont. 

B.4.3 f3) La section des CONDUCTEURS de pontage à l'intérieur du tableau est en 
adéquation avec le courant de réglage du disjoncteur de branchement. 

B.4.3 g) Aucun tableau placé au-
plaques de cuisson. 

B.4.3 h) présente de trace d'échauffement. 

B.4.3 i) Courant assigné (calibre) de l'INTERRUPTEUR assurant la coupure de 
l'ensemble de l'installation électrique adapté. 

B.4.3 j1)
Courant assigné (calibre) adapté de l'INTERRUPTEUR différentiel placé en 
aval du DISJONCTEUR de branchement et protégeant l'ensemble de 
l'installation. 

B.4.3 j2)

Courants assignés (calibres) adaptés de plusieurs INTERRUPTEURS 
différentiels placés en aval du DISJONCTEUR de branchement et protégeant 
tout ou partie de l'installation (ou de l'INTERRUPTEUR différentiel placé en 
aval du DISJONCTEUR de branchement et ne protégeant qu'une partie de 
l'installation). 

B5 
Liaison équipotentielle supplémentaire (LES) dans chaque 

local contenant une baignoire ou une douche 
Oui Non 

Non 
vérifiable 

Sans 
objet 

B.5.3 a) Continuité satisfaisante de la LIAISON EQUIPOTENTIELLE supplémentaire. 

B.5.3 b) Section satisfaisante du CONDUCTEUR de LIAISON EQUIPOTENTIELLE 
supplémentaire. 

B.5.3 c) Vide. 

B.5.3 d)
Qualité satisfaisante des CONNEXIONS du CONDUCTEUR de la LIAISON 
EQUIPOTENTIELLE supplémentaire aux ELEMENTS CONDUCTEURS et 
aux MASSES. 

B.5.3.1 MESURE COMPENSATOIRE à B.5.3 a) correctement mise en oeuvre. 



N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B6 
Respect des règles liées aux zones dans chaque local 

contenant une baignoire ou une douche 

B.6.3.1 a) Installation électrique répondant aux prescriptions particulières appliquées à 
ces locaux. 

B.6.3.1 b) Vide. 

B.6.3.1 c) MATERIEL ELECTRIQUE BT (> 50V ac ou > 120V cc) placé sous la 

B7 
Matériels présentant des risques de contact direct avec des 

éléments sous tension 
Oui Non 

Non 
vérifiable 

Sans 
objet 

B.7.3 a) ENVELOPPE des MATERIELS ELECTRIQUES en place et non détériorée. 

B.7.3 b) Isolant des CONDUCTEURS en bon état. 

B.7.3 c1) Vide. 

B.7.3 c2) CONDUCTEURS nus ou parties actives accessibles alimentés sous une 

B.7.3 d) Aucune CONNEXION présentant des parties actives nues sous tension. 

B.7.3 e) Aucun dispositif de protection présentant des parties actives nues sous 
tension. 

B.7.3 f)
L'installation électrique en amont du DISJONCTEUR de branchement située 
dans la partie privative (y compris les bornes amont du DISJONCTEUR) ne 
présente aucun risque de CONTACTS DIRECTS. 

B8 
Matériels électriques vétustes ou 

Oui Non 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B.8.3 a) Absence de MATERIEL ELECTRIQUE vétuste. 

B.8.3 b)

B.8.3 c) Absence de CONDUCTEUR repéré par la double coloration vert et jaune 
utilisé comme CONDUCTEUR ACTIF. 

B.8.3 d) Absence de CONDUCTEUR ACTIF dont le diamètre est < 12/10 mm (1,13 
mm²). 

B.8.3 e) CONDUCTEURS isolés protégés mécaniquement par conduits, goulottes, 
plinthes ou huisseries en matière isolante ou métallique. 



N° fiche N° article Libellé OUI NON 
Non 

vérifiable 
Sans 
objet 

B9 
alimentés depuis les parties communes - 
situés dans des parties communes alimentés depuis les parties 

privatives 

B.9.3.1 a)

et

B.9.3.1 b)

Installation électrique issue des parties communes, alimentant des 
MATERIELS D'UTILISATION placés dans la partie privative, mise en oeuvre 
correctement. 

B.9.3.2 a)
Installation électrique issue de la partie privative, alimentant des MATERIELS 
D'UTILISATION placés dans les parties communes, mise en oeuvre 
correctement. 

B10 
Installation et équipement électrique 

de la piscine privée 
Oui Non 

Non 
vérifiable 

Sans 
objet 

B.10.3.1 a)

PISCINE privée : l'installation répond aux prescriptions particulières 
applicables (adéquation entre l'emplacement où est installé le MATERIEL 
ELECTRIQUE et les caractéristiques de ce dernier  respect des règles de 
protection contre les chocs électriques liées aux volumes). 

B.10.3.2 a)

Bassin de FONTAINE : l'installation répond aux prescriptions particulières 
applicables (adéquation entre l'emplacement où est installé le MATERIEL 
ELECTRIQUE et les caractéristiques de ce dernier  respect des règles de 
protection contre les chocs électriques liées aux volumes). 

B.10.3.1 b)
PISCINE privée : dans les volumes 0, 1 ou 2, les CANALISATIONS ne 

matériel installés dans les volumes 0 ou 1. 

B.10.3.2 b)
Bassin de FONTAINE : dans les volumes 0, ou 1, les CANALISATIONS ne 

matériel installés dans les volumes 0 ou 1. 

B.10.3.1 c) PISCINE privée : les matériels spécialement utilisés pour les PISCINES, 
disposés dans un local, sont correctement installés. 

B.10.3.2 c) Bassin de FONTAINE : les MATERIELS ELECTRIQUES des volumes 0 ou 1 
sont inaccessibles. 

B.10.3.1 d) PISCINE privée : les matériels basse tension spécialement prévus pour être 
installés dans un volume 1 sont correctement installés. 

B.10.3.2 d) Bassin de FONTAINE : les luminaires des volumes 0 et 1 sont fixés.

B.10.3.1 e)
PISCINE privée : la continuité électrique de la LIAISON EQUIPOTENTIELLE 
supplémentaire, reliant les ELEMENTS CONDUCTEURS et les MASSES des 

B.10.3.2 e)

Bassin de FONTAINE : la continuité électrique de la LIAISON 
EQUIPOTENTIELLE supplémentaire, reliant les ELEMENTS 
CONDUCTEURS et les MASSES des MATERIELS ELECTRIQUES, est 

B11 
Autres vérifications recommandées 

(informatives) 
Oui Non 

Non 
vérifiable 

Sans 
objet 

B.11 a1)

B.11 a2)

B.11 a3)

B.11 b1) Ensemble des socles de prise de courant du type à obturateur. 

B.11 b2) Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 

B.11 c1) Ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15mm. 

B.11 c2) Au moins un socle de prise de courant n'a pas un puits de 15mm. 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de 

immeuble bâti
Articles R.1334-29-7, R.1334-14, R.1334-15 et 16, R.1334-20 et 21 du Code de la Santé Publique (introduits par le Décret 

n°2011-629 du 3 juin 2011) ; 
Arrêtés du 12 décembre 2012 ; 

A INFORMATIONS GENERALES 

A.1 DESIGNATION DU BATIMENT

Nature du bâtiment : Appartement 
Cat. du bâtiment : Habitation (Parties privatives 

d'immeuble collectif d'habitation) 
Nombre de Locaux :  3 
Etage :  
Numéro de Lot :  
Référence Cadastrale : 00023 - 0026 
Date du Permis de Construire :  1964 
Adresse : 53 rue du Petit Paris 

57200 SARREGUEMINES 

A.2

Adresse :  53 Rue du Petit Paris 

57200 SARREGUEMINES 

Qualité : 

Documents 
fournis : 

Néant 

Moyens mis à 
disposition : 

Néant 

A.3 EXECUTION DE LA MISSION

Rapport N° : 24.02.26 1165 A  Heure de début : 17:00 Heure de fi n : 17:30 D ate de l'ordre de mission :   24/02/2026

Le repérage a été réalisé le : 24/02/2026 

Par : CERATI Manuel  

N° certificat de qualification : 941 

 : 20/02/2026 

Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par : 

 LCP Certification 

Date de commande : 17/02/2026 

 : 25/02/2026 

Accompagnateur : Le propriétaire 

 : Eurofins Analyses pour le 
Bâtiment Est 

Adresse laboratoire : 20, rue du Kochersberg - BP 
50047 67700 Saverne Cedex 
1 

 : 1-1751

professionnelle : 
Klarity 

Adresse assurance : 

CDIAGK000983 

Date de validité : 01/03/2026 



B CACHET DU DIAGNOSTIQUEUR 
Signature et Cachet  : 

Fait à SARREGUEMINES le 25/02/2026 
Cabinet : MCD Expertises 
Nom du responsable : CERATI Manuel 
Nom du diagnostiqueur : CERATI Manuel 

Ce rapport ne peut être utilisé pour satisfaire aux exigences du repérage avant démolition ou avant travaux.  
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D CONCLUSION(S) 
Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, il a été repéré des matériaux et produits contenant de 
l'amiante 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il a été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante : 

N
° 

L
o

c
al

Local 

E
ta

g
e

 

Elément Zone Matériau / Produit Liste 
Critère(s) ayant 

permis de 
conclure 

Etat de 
dégradation 

Photo 

1 Cave SS 
Conduit 

horizontal 
Plafond Amiante ciment B Matériaux non dégradé 

Il est né ncernés ou 
de ceux les recouvrant ou les protégeant

Liste des locaux non visités et justification 

Aucun 

Liste des éléments non inspectés et justification 

Aucun 



E PROGRAMME DE REPERAGE 

-9 du code de la santé
publique) : 

-9 du code de la santé publique (Art R.1334-20)

COMPOSANT À SONDER OU À VÉRIFIER 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux plafonds 

ts 
toutes les informations utiles pour suivre ces travaux à venir et le respect des délais. Parallèlement, le propriétaire transmettra 

-
16)

-9 du code de la santé publique ( Art R.1334-21)

COMPOSANT DE LA CONSTRUCTION 
PARTIE DU COMPOSANT À VÉRIFIER OU À 

SONDER 

1. Parois verticales intérieures

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
intérieurs). 
Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. 

Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-
ciment, matériau sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 
Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2. Planchers et plafonds
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres. 
Planchers. 

Enduits projetés, panneaux collés ou vissés. 
Dalles de sol 

3. Conduits, canalisations et équipements intérieurs
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides...). 
Clapets/volets coupe-feu 
Portes coupe-feu.  
Vide-ordures. 

Conduits, enveloppes de calorifuges. 
Clapets, volets, rebouchage. 
Joints (tresses, bandes). 
Conduits. 

4. Eléments extérieurs

Toitures. 
Bardages et façades légères. 
Conduits en toiture et façade. 

Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), 
bardeaux bitumineux. 
Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 
Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 



F CONDITIONS DE REALISATION DU REPERAGE
Date du repérage : 24/02/2026

Le repérage a pour objectif une recherche et un constat de la présence de matériaux ou produits contenant de l'amiante selon 
la liste cité au programme de repérage.
Conditions spécifiques du repérage :

-à-
état ou ajout de matériau ou ne faisant pas perdre sa fonction au matériau.
En conséquence, les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou conduits) qui pourraient recouvrir des matériaux 

Procédures de prélèvement :
Les prélèvements sur des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante sont réalisés en vertu des dispositions du 
Code du Travail.
Le matériel de prélèvement est adapté à l'opération à réaliser afin de générer le minimum de poussières. Dans le cas où une 
émission de poussières est prévisible, le matériau ou produit est mouillé à l'eau à l'endroit du prélèvement (sauf risque 
électrique) et, si nécessaire, une protection est mise en place au sol ; de même, le point de prélèvement est stabilisé après
l'opération (pulvérisation de vernis ou de laque, par exemple).
Pour chaque prélèvement, des outils propres et des gants à usage unique sont utilisés afin d'éliminer tout risque de 
contamination croisée. Dans tous les cas, les équipements de protection individuelle sont à usage unique.
L'accès à la zone à risque (sphère de 1 à 2 mètres autour du point de prélèvement) est interdit pendant l'opération. Si 
l'accompagnateur doit s'y tenir, il porte les mêmes équipements de protection individuelle que l'opérateur de repérage.
L'échantillon est immédiatement conditionné, après son prélèvement, dans un double emballage individuel étanche.
Les informations sur toutes les conditions existantes au moment du prélèvement susceptibles d'influencer l'interprétation des
résultats des analyses (environnement du matériau, contamination éventuelle, etc.) seront, le cas échéant, mentionnées dans la 
fiche d'identification et de cotation en annexe.

Sens du repérage pour évaluer un local :

G RAPPORTS PRECEDENTS

Aucun rapport précédemment réalisé ne nous a été fourni.

H RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE

LISTE DES PIECES VISITEES/NON VISITEES ET JUSTIFICATION

N°
Local / partie 

Etage Visitée Justification

1 Cave SS OUI
2 Chambre n°1 5ème OUI
3 Chambre n°2 5ème OUI
4 Cuisine 5ème OUI
5 Entrée 5ème OUI
6 Salle de Bain 5ème OUI
7 Séjour 5ème OUI
8 WC 5ème OUI
9 Balcon 5ème OUI



DESCRIPTION DES REVETEMENTS EN PLACE AU JOUR DE LA VISITE 

N
° 

L
o

c
a

l

Local / Partie 

E
ta

g
e 

Elément Zone Revêtement

1 Cave SS 
Mur A, B, C, D Briques, agglos 

Plancher Sol Béton 

2 Chambre n°1 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Peinture 

Plancher Sol Béton - Parquet flottant 
Plafond Toutes zones Peinture 

3 Chambre n°2 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Peinture 

Plancher Sol Béton - Parquet flottant 
Plafond Toutes zones Peinture 

4 Cuisine 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Carrelage 

Plancher Sol Béton - Carrelage 
Plafond Toutes zones Peinture 

5 Entrée 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Peinture 

Plancher Sol Béton - Parquet flottant 
Plafond Toutes zones Peinture 

6 Salle de Bain 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Carrelage 

Plancher Sol Béton - Carrelage 
Plafond Toutes zones Peinture 

7 Séjour 5ème 
Mur A, B, C, D Papier peint 

Plancher Sol Béton - Parquet flottant 
Plafond Toutes zones Peinture 

8 WC 5ème 
Mur A, B, C, D Toile de verre - Peinture 

Plancher Sol Béton - Parquet flottant 
Plafond Toutes zones Peinture 

9 Balcon 5ème 
Mur A, B, C, D Crépi 

Plancher Sol Béton 
Plafond Toutes zones Peinture 

N
° 

L
o

c
a

l

Local / Partie 

E
ta

g
e

 

Elément Zone 
Matériau / 

Produit L
is

te
 

P
ré

se
n

c
e

 

Critère(s) ayant 
permis de 
conclure E

ta
t 

d
e

 
d

é
g

ra
d

a
ti

o
n

 

O
b

li
g

at
io

n
 / 

P
ré

co
n

is
at

io
n

 

1 Cave SS Conduit horizontal Plafond Amiante ciment B A MND 

Néant 

N
° 

L
o

c
a

l  

Local / partie 

E
ta

g
e

 

Elément Zone Matériau / Produit 

L
is

te
 

Critère(s) ayant permis de 
conclure 

1 Cave SS Flocage Plafond Flocage A Document consulté 

de la santé publique) 

Néant 



LEGENDE 
Présence A : Amiante N : Non Amianté a? 

Etat de dégradation des  
Matériaux 

F, C, FP BE : Bon état DL : Dégradations locales  ME : Mauvais état 

Autres matériaux MND : Matériau(x) non dégradé(s) MD : Matériau(x) dégradé(s) 

Obligation matériaux de type 
Flocage, calorifugeage ou faux-
plafond 

1 

2 

3 Faire réaliser des travaux de retrait ou de confinement 

Recommandations  des autres 
matériaux et produits. 

EP  Evaluation périodique 

AC1 Action corrective de premier niveau 

AC2 Action corrective de second  niveau 

COMMENTAIRES 

Néant 

I ELEMENTS D'INFORMATION 

cancers broncho-  
ues 

nées 

occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à 
l'amiante.  

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été 
repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de 
matériau ou produit.  
Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre 
mairie ou votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous consultez la base de données «déchets» 

www.sinoe.org 



ANNEXE 1

ELEMENT :  Conduit horizontal 
Emplacement 

Nom du client Numéro de dossier Pièce ou local 

24.02.26 1165 SS - Cave  
Matériau Date de prélèvement 

Amiante ciment CERATI Manuel 

Localisation 
Conduit horizontal - Plafond 

Résultat amiante 



ANNEXE 2  CROQUIS 

PLANCHE DE REPERAGE USUEL 

 : 
53 rue du Petit Paris 
57200 SARREGUEMINES 

N° dossier : 24.02.26 1165 

N° planche : 1/2 Version : 0 Type : Croquis 

Origine du plan : Cabinet de diagnostics Bâtiment  Niveau : Cave 



PLANCHE DE REPERAGE USUEL 

 : 
53 rue du Petit Paris 
57200 SARREGUEMINES 

N° dossier : 24.02.26 1165 

N° planche : 2/2 Version : 0 Type : Croquis 

Origine du plan : Cabinet de diagnostics Bâtiment  Niveau : Appartement 



ANNEXE 4 RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES DE SÉCURITÉ

Les recommandations générales de sécurité (Arrêté du 21 décembre 2012) 
ues 

sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en 
-29-5 du code de la santé publique. La mise à jour régulière et la communication 

nt 

prévenir les expositions. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées 
x 

recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière 
de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales
a) 

entoure les poumons (mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions 

provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une 

cancérogènes, comme la fumée du tabac. 
b) 

caractère cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 
nte 

découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection 
-9 du code de

vient de 
suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou 
produits repérés.  De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et 

-ci.
2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail

ts 

-94 à R.
4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits 

-129. Cette
oppe 
on et 

des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-mieux.gouv.fr) et 

professionnelles (http://www.inrs.fr). 
3. Recommandations générales de sécurité

: 

des boîtiers électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement 
e 

 de 

travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. Des informations sur le choix des équipements de 
www.amiante.inrs.fr. 

on 
humide de nettoyage. 



réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. Lors de travaux conduisant à un 
-à-dire les maîtres

-
) 

a. Conditionnement des déchets

-466 du 28 avril 1988 relatif aux
-1 à R. 551-13 relatifs aux

déchargement de matières dangereuses. Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à 
rs 

emballages. 
b. Apport en déchèterie

 aux 

ent 

dédié à ce type de déchets. Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets 
tre 

. 

-de-
 

 du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets 
dangereux ; 

 de la mairie ; 

www.sinoe.org. 
e. Traçabilité

de 

chets 

ets 



ATTESTATION(S) 







CERTIFICAT DE QUALIFICATION 



 SYNTHESE DES ATTESTATIONS 



Attestation d'assurance







Certificat de compétences



SARREGUEMINES le mercredi 25 février 2026 

Référence Rapport :  24.02.26 1165 Objet :  

Adresse du bien : 
53 rue du Petit Paris 

57200 SARREGUEMINES 
Type de bien :  Appartement  Date de la 

mission : 24/02/2026  

, 

- Manuel  CERATI  , 
-6 et disposer des moyens en matériel

Diagnostic Technique (DDT). 
Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 

- 
différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates  référence indiquée sur chacun des 
dossiers), 

- ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les
responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 300
500

- ni avec le
propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux

documents constituant le DDT.

Nous vous prions d'agréer,, l'expression de nos salutations distinguées. 

Manuel CERATI 
MCD Expertises 




